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présent accord ne peut être interprétée comme
>ir, sur les revenus d'une société imputables à un
artie, ou les revenus attribuables à l'aliénation
cette partie par une société qui exerce des

-ns immobiliers, un impôt qui s'ajoute à l'impôt
d'une société qui est un résident d'une partie,

tinsi établi n'excède pas 5 p. 100 du montant des
tis à cet impôt additionnel au cours des années
1s de la présente disposition, le terme « revenus
; à l'aliénation de biens immobiliers situés dans


